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SOLDES DES SUBVENTIONS 2020 : INSTITUT PARIS REGION ; AEV ; BRUITPARIF ; ÎLE-DE-FRANCE
TERRE DE SAVEURS

Amendement

L’article 1 de la délibération est modifié ainsi : 

“Décide d’attribuer des subventions de fonctionnement à l’Institut Paris Région, l’AEV, « Île-de-France Terre
de saveurs » et BRUITPARIF, pour un montant total de 9 943 600 € 11 170 630 €.
Affecte une autorisation d’engagement d'un montant total de 9 943 600 €, 11 170 630 € dont :

- 5 243 400 €, 5 872 608 € disponibles sur le chapitre 935 « aménagement des territoires », code fonctionnel
50 « services commun », programme HP 50-002 (150002) « soutien à la connaissance stratégique des
territoires et à leur aménagement », action 15000201 « soutien à l’Institut Paris Région », du budget 2020 ;
- 1 434 300 €, 1 571 993 € disponibles sur le chapitre 937 « environnement », code fonctionnel 71 « actions
transversales », programme PR 71-008 (471008) « actions transversales », action 471008053 « soutien à
l’Institut Paris Région environnement », du budget 2020 ;
-  2 580  000 €,  2 920 560 € disponibles  sur  le chapitre 937 « environnement  »,  code fonctionnel  76 «
patrimoine naturel », programme HP 76-001 (176001) « Agence des espaces verts », action 17600104 «
soutien à l’AEV », du budget 2020 ;
-  238 000 €, 275 604 € disponibles sur le chapitre 937 « environnement », code fonctionnel 78 « autres
actions », programme HP 78-002 (178002) « lutte contre le bruit », action 17800203 « soutien à Bruitparif »,
du budget 2020 ;
-  447 900 €,  529 865 € disponibles  sur  le chapitre 939 « action économique »,  code fonctionnel  93 «
agriculture, pêche, agro-industrie », programme HP 93-002 (193002) « valorisation de la production agricole
et agro-alimentaire », action 19300202 « Île-de-France Terre de saveurs », du budget 2020”.

- Dans l’article 2 de la délibération est modifié ainsi : 
“Décide d’attribuer à BRUITPARIF une subvention d’investissement de 81 000 € 89 100 €.
Affecte une autorisation de programme d'un montant de 81 000 €, 89 100 € disponible sur le chapitre 907 «
environnement », code fonctionnel 78 « autres actions », programme HP 78-002 (178002) « lutte contre le
bruit », action 17800203 « soutien à Bruitparif », du budget 2020.”

Exposé des motifs

Après la “COP” régionale se donner enfin réellement les moyens d’une politique environnementale
régionale

Depuis 2016, les subventions régionales de fonctionnement aux organismes concernés par ce rapport ont
subi des baisses significatives, dommageables à l’accomplissement de leurs missions et aux conditions de
travail de leurs personnels.
L’IAU rebaptisée Institut Paris Région a ainsi subi une baisse moyenne de sa subvention régionale 12% ;
l’ensemble des organismes aujourd’hui rassemblés au sein de l’Institut Paris Région Environnement (ARB,
ARENE, ORDIF) ont vu baisser leurs subventions régionales en moyenne de 9,6% ; BRUITPARIF a subi
une baisse moyenne de sa subvention de 15,8% ; l’AEV a subi une baisse moyenne de sa subvention de
13,2% ; le CERVIA (IDF Terre de saveur) a subi une baisse moyenne de sa subvention de 18,3%.



De même, l’aide en investissement à BRUITPARIF a subi sur cette période une baisse moyenne de 10%.
Les personnels de ces organismes ont sonné l’alarme contre la restriction des moyens et la dégradation de
leurs conditions de travail. Leurs craintes se sont malheureusement confirmées depuis.
Afin de doter ces organismes des moyens adéquats pour remplir leurs missions de façon satisfaisante, il est
donc proposé d’augmenter les montants des premières affectations les concernant sur la base des baisses
subies.
Alors que l’exécutif régional communique abondamment sur sa politique environnementale, et notamment
abondamment lors de la “COP” de la semaine passée, cet amendement vise ainsi à restaurer les moyens
nécessaires,  supprimés depuis  2016, pour permettre à la Région de réellement mener à bien une telle
politique.

Céline MALAISÉ Maxime des GAYETS Ghislaine SENÉE Eddie AÏT 


